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ORIGINAL: anglais 

DATE: 19 novembre 1979 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 
I 

GENEVE 

CONSEIL 

Treizieme session ordinaire 
Geneve, 17 au 19 octobre 1979 

PROJET DE COMPTE RENDU DETAILLE 

prepare par le Bureau de l'Union 

l. Le Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (UPOV) 'a tenu sa treizieme session ordinaire a Geneve, les 17 et 18 
octobre 1979. 

2. La session a ete presidee par le President du Conseil, M. H. Skov 
(Danemark) . 

3. La liste des _participants figure a l'annexe III du present compte 
rendu. 

4. Le Conseil a adopte le 18 octobre 1979 un compte rendu de ses decisions (docu­
ment C/XIII/16), mais il a ete decide de publier ulterieurement une version plus 
complete de ce compte rendu qui fera aussi etat des principales declarations faites 
en seance. Le present projet de compte rendu detaille est soumis au Conseil pour 
qu'il l'adopte a sa prochaine session. Les parties du compte rendu adoptees le 
18 octobre 1979 qui sont reproduites sans modification dans le present projet de 
compte rendu sont renfoncees. 

Adoption de l'ordre du jour 

5. L'ordre du jour est adopte a l'unanimite tel qu'il figure dans le 
document C/XIII/1 Rev. 

Situation actuelle, problemes qui se posent et progres realises dans les domai­
nes legislatif, administratif et technique 

6. Le Conseil note les declarations faites sous ce point de l'ordre du 
jour par les representants des Etats membres, des Etats observateurs represen­
tes a la session et de la Communaute economique europeenne. En outre, le 
Conseil note le contenu des documents C/XIII/5, 6 et 7. 

Les principales declarations faites sous ce point de l'ordre du jour sont les sui­
vantes : 
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a) Le representant de la Republique d'Afrique du Sud indique que dans son pays 
la Convention UPOV est appliquee a 83 especes. Des titres de protection sont en 
vigueur pour 59 varietes et des demandes de protection se rapportant a 69 autres 
varietes sont en cours d'instruction. Les obtenteurs etrangers ont manifeste un 
interet croissant a l'obtention de la protection pour leurs varietes en Afrique du 
Sud. Le premier numero de la publication trimestrielle "South African Plant Varie­
ties Journal", qui est fondee sur le Bulletin type de l'UPOV de la protection des 
obtentions vegetales, a ete publie en janvier 1979. La loi sud-africaine sur la 
protection des obtentions vegetales sera probablement modifiee au debut de 1980. 
Lorsque la loi portant modification sera entree en vigueur, l'Afrique du Sud sera 
en mesure de ratifier le texte revise de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme 
"le Texte revise"). 

b) Le representant de la Republique federale d'Allemagne indique que la protec­
tion a ete etendue a trois autres especes. Le Bundessortenamt (Bureau federal des 
varietes) effectue lui-meme les essais pour ces especes et est dispose a les effec­
tuer aussi pour le compte d'autres Etats membres de l'Union. Les accords bilateraux 
de cooperation en matiere d'examen (ci-apres denommes "accords bilateraux") conclus 
avec la Belgique, les Pays-Bas et la Suisse ont ete etendus et se rapportent mainte­
nant a 29, 21 et 13 especes respectivement. L'extension des accords bilateraux con­
clus avec le Danemark et le Royaume-Uni est a l'etude. Au total, 603 demandes de 
protection ont ete regues au cours de l'annee finissant au 30 juin 1979, contre 601 
au cours de l'annee precedente. La Republique federale d'Allemagne estime que ses 
travaux preparatoires en vue de la ratification du Texte revise devraient etre coor­
donnes avec les travaux similaires entrepris dans les autres Etats europeens qui sont 
membres de l'Union et elle espere que des progres seront realises a la session de 
novembre 1979 du Comite administratif et juridique a propos de l'harmonisation des 
legislations nationales. 

c) Le representant de la Belgique indique qu'il a ete possible, grace ala 
collaboration avec d'autres Etats membres, de porter le nombre des especes protegees 
dans son pays de 27 a 58. Jusqu'a present, des accords bilateraux ont ete conclus 
avec la France, la Republique federale d'Allemagne et les Pays-Bas et des accords 
officieux existent avec,le Danemark et le Royaume-Uni. Depuis que la legislation 
sur la protection des obtentions vegetales est entree en vigueur dans son pays, le 
23 octobre 1977, quelque 179 demandes de protection ont ete regues et 106 titres de 
protection ont ete delivres. La protection conferee aux especes de grande culture 
et potageres a ete etendue par le decret royal du 12 fevrier 1979 et elle s'applique 
maintenant aux semences et, egalement, aux plantes et parties de plantes commercia­
lisees en vue de la plantation. En ce qui concerne le genre Ribes, la protection 
a ete etendue aux hybrides interspecifiques. Un projet de loi a ete prepare en 
vue de l'approbation du Texte revise et de la modification de la loi sur la protec­
tion des obtentions vegetales. Un projet de texte officiel en langue neerlandaise 
du Texte revise est etudie conjointement par les services des Pays-Bas et de la 
Belgique. 

d) Le representant du Danemark indique que 93 demandes de protection ont ete 
regues dans l'annee en cours. La protection a ete etendue a des sous-especes du 
genre Epiphyllum a floraison automnale et hivernale ainsi qu'au Kalanchoe. L'accord 
bilateral avec la Republique federale d'Allemagne sera etendu dans le proche avenir 
au rosier. Le Kalanchoe et le Pelargonium, qui ont jusqu'a present ete examines 
pour son pays sur une base officieuse, seront aussi ajoutes a cet accord. Enfin, 
il a ete convenu de fagon officieuse avec la Belgique que le Danemark examinera 
les varietes de trefle violet et de trefle blanc pour le compte de la Belgique. 

e) Le representant de la France indique que quelque 2.400 demandes de protec­
tion ont ete re~ues depuis que la Convention UPOV est applicable dans son pays. 
Les demandes sont actuellement re~ues a un rythme d'environ 300 par an, et sont 
les plus nombreuses pour les lignees de mais et le chrysantheme. Des titres de 
protection sont en vigueur pour quelque 1.000 varietes et 130 des premiers 200 
titres delivres sont encore en vigueur. Le representant de la France aimerait 
obtenir des renseignements de la part des autres Etats membres sur la duree de 
vie moyenne des titres de protection. La France doit modifier sa legislation sur 
la protection des obtentions vegetales pour pouvoir ratifier le Texte revise. A 
cette occasion on examinera aussi un certain nombre de dispositions de la legisla­
tion qui semblent dependre trop etroitement de la legislation sur la protection 
de la propriete industrielle. Le representant de la France a ecoute avec beaucoup 
d'interet l'espoir exprime par le representant de la Republique federale d'Allemagne 
a propos de la prochaine session du Comite administratif et juridique. Il remercie 
le Bureau de l'Union pour la quantite de travail qu'il a investie dans le projet de 
loi type de l'UPOV, qui se revele deja tres utile dans la preparation des modifica­
tions a apporter a la legislation de la France. 

l 
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f) Le representant de l'Italie indique que 171 demandes de protection ont 
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ete re~ues jusqu'a ce jour et que les neuf premiers brevets sont sur le point d'etre 
delivres. Un decret a ete prepare en vue de porter le nombre des especes protegees 
de 10 a 67. Le Ministere de l'industrie publiera un bulletin contenant des rensei­
gnements utiles sur la protection des obtentions vegetales. Le Ministere de l'agri­
culture et des forets a deja donne un avis favorable sur la ratification par l'Italie 
du Texte revise. 

g) Le representant des Pays-Bas indique que dans son pays on a pleinement 
reconnu le progres induit par la creation et l'introduction de nouvelles varietes 
et, en particulier, le role joue par la protection des obtentions vegetales. Le 
nombre des demandes de protection re~ues chaque annee est stable sauf pour les va­
rietes ornementales pour lesquelles l'augmentation est considerable. La cooperation 
en matiere d'examen se revele d'une grande utilite dans la reduction des frais d'exa­
men mais peut se traduire par une augmentation des frais administratifs et du delai 
requis pour la decision sur les demandes. Par consequent, les Pays-Bas etudieront 
avec les autres Etats membres, en tant que de besoin, la possibilite d'ameliorer 
l'efficacite du systeme. La taxe d'examen pour deux cycles de vegetation a ete 
augmentee et portee a 1.100 florins avec effet a partir du ler septembre 1979. La 
protection sera etendue a quelques autres especes a partir du ler novembre 1979. 
Les travaux preparatoires en vue de la ratification du Texte revise ont commence 
mais les delais necessaires pour la ratification dependent, evidemment, du Parlement. 

h) Le representant du Royaume-Uni indique que l'annee ecoulee n'a pas vu de 
modifications majeures dans les principes sous-tendant la protection des obtentions 
vegetales dans son pays. Au total, 3.209 demandes de protection ont ete re~ues depuis 
1965 et 1.609 titres ont ete delivres, dont 846 sont encore en vigueur. Durant l'annee 
qui s'est terminee au 31 mars 1979, il y a eu 413 demandes deposees et 155 titres deli­
vres. Davantage de titres auraient probablement ete delivres s'il n'y avait eu deux 
attaques de rouille blanche qui ont retarde l'examen des varietes de chrysanthemes. 
Au Royaume-Uni, l'interet se porte notamment sur les principales especes de grande 
culture et ornementales. Plus de 300 demandes ont ete re~ues pour chacune des espe­
ces suivantes : ble, orge, ray-grass, rosier, chrysantheme. Le representant du 
Royaume-Uni assure aux Etats membres pour lesquels son pays examine les varietes de 
chrysantheme que tout le possible sera fait pour rattraper le retard du aux attaques 
de rouille blanche. Toutefois, les moyens disponibles sont utilises au maximum. En 
ce qui concerne la ratification du Texte revise, on avait espere pouvoir presenter 
les textes d'amendement au Parlement en 1979, mais il semble maintenant que le Parle­
ment ne pourra pas se consacrer a cette question avant 1981. Le representant du 
Royaume-Uni fait sienne la declaration faite par le representant des Pays-Bas sur 
l'utilite de la protection des obtentions vegetales. Sur la base de presque 15 annees 
d'experience, cette utilite est evidente dans son pays eu egard a l'augmentation de la 
qualite des varietes commercialisees et a l'augmentation des rendements. 

i) Le representant de la Suede indique que les modifications que l'on apportera 
ala legislation de son pays pour l'adapter au Texte revise sont en cours de prepara­
tion. La Convention UPOV est appliquee a pratiquement toutes les especes de grande 
culture et potageres cultivees en Suede et a 12 especes ornementales. Depuis 1971, 
quelque 450 demandes de protection seulement ont ete re~ues. Environ 190 demandes et 
titres de protection ont ete retires ou abandonnes et 130 titres de protection seule­
ment sont en vigueur. Le representant de la Suede estime que l'utilisation limitee 
qui est faite du systeme dans son pays est principalement due a une cause interne, a 
savoir au fait que la taxe d'examen qui a ete de 200 couronnes en 1971 se monte main­
tenant a 2.400 couronnes. 

jJ Le representant de la Suisse indique que, durant les deux annees et quart 
d'existence du Bureau de la protection des varietes, 35 demandes de protection ont 
ete re~ues. Cinq titres de protection ont ete delivres et 11 autres titres seront 
delivres, d'apres les previsions, en novembre 1979. Le representant de la Suisse 
rend compte en detail de l'extension de la protection a d'autres especes qui sera 
faite a compter du 3 janvier 1980 et decrit le bareme envisage pour les taxes d'examen. 
L'extension a ete rendue possible par la cooperation avec les services du Danemark, 
de la France, de la Republique federale d'Allemagne, des Pays-Bas et du Royaume-Uni. 
Un accord bilateral avec la Republique federale d'Allemagne est en vigueur, un autre 
a ete conclu avec les Pays-Bas et un autre encore sera bientot conclu avec la France. 
Des accords en due forme avec le Danemark et le Royaume-Uni sont a l'etude. Ala 
derniere session ordinaire du Conseil, les Pays-Bas avaient propose que la Suisse 
offre ses services pour l'examen des varietes de fenouil. Cette proposition a porte 
ses fruits et la France et les Pays-Bas ont repondu a cette offre. En ce qui con­
cerne le Texte revise, des propositions ont deja ete faites pour adapter la loi sur 
la protection des obtentions vegetales et il est espere qu'elles seront adoptees a 
la session de mars 1980 de l'Assemblee federale. 
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k) Le representant de l'A1gerie indique que son pays participe pour la 
prem1ere fois a une session du Conseil. L'Algerie souhaite avant tout compren­
dre le mecanisme de la protection des obtentions vegetales et demandera proba­
blement l'avis du Bureau de l'Union en ce qui concerne la mise en place d'un 
systeme efficace. 

1) Le representant de l'Autriche indique que le projet de loi sur la protec- \ 
tion des obtentions vegetales est encore a l'etude aupres de divers services gou­
vernementaux. Bien que certains problemes doivent encore etre resolus, il a ete 
constate que cette legislation pourra coexister avec la legislation sur les brevets. 
Quelques modifications ont deja ete incorporees dans le projet et il sera possible 
de l'adapter au Texte revise. 

m) Le representant du Bresil indique qu'il rendra compte a son Gouvernement 
de l'echange de renseignements, qu'il a suivi avec interet. 

n) Le representant du Chili indique que le Service de l'agriculture et de 
l'elevage du Ministere de l'agriculture, qui est competent en matiere de semences, 
s'est interesse aux travaux de l'Union deja avant 1'introduction d'une legislation 
sur la protection des obtentions vegetales au Chili. Le Chili est satisfait des 
bonnes relations de travail qui ont ete etablies et de la precieuse assistance 
qu'il a re~ue dans la preparation de sa legislation, et s'est fixe pour objectif 
d'adherer a l'Union. Des reglements d'application du decret-loi No 1764 d'avril 
1977 ont ete promulgues par le decret No 188 de juin 1978. Le representant du 
Chili rend compte en detail de la structure du Bureau du Registre de la propriete 
des obtentions vegetales, de l'etendue de la protection des obtentions vegetales 
et de l'acces a cette protection. La protection est actuellement disponible pour 
toutes les especes agricoles cultivees. Il cite : la luzerne, le riz, l'orge, 1es 
haricots, le mals, la pornrne de terre, la betterave sucriere, le trefle violet, le 
ble dur et le ble tendre. L'extension de la protection a d'autres especes, notarn­
ment a des especes horticoles et fruitieres, est a l'etude. L'examen des varietes 
est effectue conformement aux principes directeurs d'examen de l'UPOV. Jusqu'a 
present, 121 demandes de protection ont ete re9ues et 36 titres de protection ont 
ete delivres dans 1'annee en cours. Des renseignements utiles sont publies dans 
un bulletin trimestriel. 

o) Le representant de l'Espagne indique qu'a la suite de la decision favora­
ble prise par le Conseil de l'UPOV en octobre 1978 au sujet de la demande d'adhesion 
presentee par son,pays, la Convention UPOV de 1961 a ete soumise a l'approbation du 
Parlement. D'apres les renseignements a sa disposition, la raison principale du 
retard dans le depot de l'instrument d'adhesion a ete la charge de travail du Parle­
ment durant l'annee en cours. Il espere toutefois que les instructions en vue du 
depot de l'instrument seront re9ues sous peu. Les autorites espagnoles ont decide 
d'ajourner la signature du Texte revise jusqu'a ce que la decision du Parlement 
au sujet de la Convention UPOV de 1961 soit connue. Si cette decision est prise 
a temps, l'Espagne signera le Texte revise; dans le cas contraire, elle se confor­
mera a la procedure etablie dans le Texte revise. Depuis decembre 1978, mois dans 
lequel la legislation sur la protection des obtentions vegetales est entree en 
vigueur dans son pays, trois nurneros du bulletin officiel de la protection des 
obtentions vegetales ont ete publies et le quatrieme est en preparation. Le nombre 
des demandes de protection se monte actuellement a 204, dont 58 ont ete deposees par 
des obtenteurs espagnols. Pour l'instant, 1'examen des varietes est entrepris en 
Espagne mais des demarches seront faites dans le proche avenir en vue de la conclu­
sion d'accords bilateraux avec des Etats membres de l'Union. La premiere reunion 
du Comite de la protection des obtentions vegetales aura lieu la semaine prochaine 
a Madrid et il est possible que les premieres propositions de delivrance de titres 
de protection seront faites au Ministre de l'agriculture. 

p) Le representant des Etats-Unis d'Arnerique indique que son Gouvernement a 
constate qu'il peut adherer au Texte revise sur la base de la loi sur les brevets 
de plantes. Les Etats-Unis d'Amerique souhaitent adherer des que possible au Texte 
revise et envisagent de deposer un instrument d'acceptation, qui aurait le meme 
effet qu'un instrument de ratification. D'autre part, la loi sur la protection des 
obtentions vegetales doit etre modifiee et adaptee au Texte revise. Un projet de 
1oi a ete depose a cet effet devant le Congres et sera probablement promulgue apres 
que l'instrument d'acceptation aura ete depose. Lorsque cette loi aura ete promul­
guee, le Gouvernement des Etats-Unis d'Arnerique notifiera au Secretaire general 
l'application du Texte revise a la loi sur la protection des obtentions vegetales. 
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q) Le representant de l'Irak indique qu'en tant que pays en developpement, 
l'Irak depend de !'introduction de nouvelles varietes etrangeres. Ces varietes 
sont examinees officiellement et seules celles qui conviennent sont commerciali­
sees. Jusqu'a present il n'y a pas de legislation sur la protection des obtentions 
vegetales en Irak et il serait premature de participer aux activites de l'UPOV. 

705 

r) Le representant de l'Irlande fait savoir qu'il a l'honneur d'annoncer que 
son pays a signe le Texte revise le 27 septembre 1979 et espere etre bientOt membre 
de l'Union. Les travaux sur la redaction d'une legislation sur la protection des 
obtentions vegetales ont ete termines et le projet de loi est presente au Parle­
ment le jour meme, c'est-a-dire lors de la seance inaugurale de la nouvelle session. 
Lors de la redaction du projet de loi, les services officiels irlandais ont ete 
influences par le Texte revise. Il se sont inspires des meilleures parties de dif­
ferentes legislations nationales et ont trouve utile le projet de loi type de l'UPOV. 
Le representant de l'Irlande remercie le Conseil, le Secretariat et uncertain nom­
bre d'Etats membres de l'Union, notamment le Royaume-Uni, la Suisse et la Belgique, 
pour leur assistance et leurs conseils. Il est prevu qu'au depart la protection 
sera accordee au ble, a l'avoine, a l'orge, au ray-grass, a la pomme de terre et au 
trefle blanc. 

s) Le representant du Japan indique que la loi sur les semences et plants, qui 
a ete promulguee en juin 1978 conformement a l'objectif de ce pays, qui est de rejoin­
dre l'UPOV, est entree en vigueur le 28 decembre 1978. La Division des semences et 
plants du M1nistere de !'agriculture, des forets et de la peche a ete creee en avril 
1979 pour mettre le systeme en application. Elle se compose actuellement de 8 exami­
nateurs et de 28 membres du personnel et le nombre des examinateurs sera progressi­
vement augmente. Deja L7l demandes de protection ont ete regues, notamment des 
demandes provenant des Etats-Unis d'Amerique et des Pays-Bas. Il est prevu que les 
19 premiers titres de protection seront delivres en octobre 1979. La loi sur les 
semences et plants s'applique actuellement a 365 especes et il est prevu d'augmen-
ter ce nombre. Enfin, le representant du Japan a l'honneur de faire savoir que 
l'ambassadeur japonais a signe le Texte revise le matin meme. Le Japan envisage 
de ratifier le Texte revise des que possible et espere que d'autres Etats le rati­
fieront aussi et le feront ainsi entrer en vigueur. 

t) Le representant du Maroc indique que son Gouvernement considere comme 
essentielle la creation d'une industrie privee, nationale, d'amelioration des plan­
tes. Un catalogue national des varietes a deja ete etabli et constitue la premiere 
d'un certain nombre d'etapes. ~n consequence, les droits sur les nouvelles varietes 
sont reconnus. Dans l'examen des caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la 
stabilite, les criteres de l'UPOV sont utilises. L'introduction d'une legislation 
sur la protection des obtentions vegetales est a l'etude et le Maroc espere etre en 
mesure de rejoindre l'UPOV. · 

u) Le representant de la Norvege indique qu'une legislation sur la protection 
des obtentions vegetales n'existe pas encore dans son pays. Toutefois, des accords 
prives ont ete conclus avec des obtenteurs suedois et neerlandais et des redevances 
sont payees en vertu de ces accords. Bien que les programmes d'amelioration des 
plantes scient limites et strictement adaptes aux besoins de la Norvege, il a ete 
decide d'introduire une legislation sur la protection des obtentions vegetales et 
le premier projet est presque termine. Aucune decision n'a encore ete prise en ce 
qui concerne !'adhesion a l'Union. 

v) Le representant de la Nouvelle Zelande remercie le Bureau de l'Union pour 
l'importante aide qu'il a fournie a son pays. Il a l'honneur d'annoncer que la 
Nouvelle Zelande a signe le Texte revise le 25 juillet 1979 et qu'elle a !'intention 
de demander l'autorisation d'adherer a l'Union au debut de 1980. Au ler octobre 
1976, 136 demandes de protection ant ete regues au total, dont 108 deposees par des 
obtenteurs etrangers. Des titres de protection ant ete accordes a l'egard de 53 
varietes et la decision est encore en suspens a l'egard de 64 autres varietes. 
L'extension de la protection a quatre autres especes, a savoir le ble, l'avoine, 
le chou-rave et le navet, est a l'etude. Les procedures d'examen ant ete modifiees 
en Nouvelle Zelande avec effet a partir du ler aout 1979. Les essais ne sont plus 
entrepris par le Bureau des varietes mais par les obtenteurs sous la supervision du 
Bureau. 
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wJ Le representant de la Pologne declare qu'il a l'honneur de faire savoir 
que les travaux preparatoires necessaires pour l'introduction d'une legislation 
sur la protection des obtentions vegetales ont ete termines. Le projet de loi, 
qui reglementerait aussi la production, la certification et la commercialisation 
des semences, et les reglements d'application ont ete soumis au Ministre de 
l'agriculture pour approbation. Ils seront ensuite soumis au Gouvernement et, i 
en dernier lieu, a la Chambre des deputes. Il remercie les experts des Etats 
membres de l'Union, le Secretaire general et le Bureau pour l'assistance fournie, 
qui a permis d·adapter les projets successifs de legislation polonaise aux exigences 
de la Convention UPOV. 

x) Le representant de la Thallande indique qu'il a ecoute avec interet les 
differentes interventions. Il note que son pays est represente pour la premiere 
fois a une session du Conseil de l'UPOV. 

y) Le representant de l'Union sovietigue indique que la protection a ete eten­
due a toutes les especes cultivees dans son pays. A l'heure actuelle quelque 
2.000 varietes sont cultivees. un projet de loi relatif a l'etablissement d'un 
catalogue de varietes est a l'etude. Il existe un interet permanent pour les aspects 
techniques de l'examen et il est estime que l'identification des varietes sur la 
base de caracteres morphologiques est actuellement loin d'etre ideale. 

z) Le representant de la Communaute economigue europeenne indique que la 
Commission des Communautes europeennes attribue une grande importance a la coope­
ration la plus etroite avec l'UPOV. Les principes directeurs pour l'examen des 
varietes en vue de leur inscription dans le Catalogue communautaire ont ete alignes 
sur les principes directeurs d'examen de l'UPOV. Le representant de la Communaute 
economique europeenne espere qu'il sera possible, grace a une cooperation permanente, 
d'eviter des travaux faisant double emploi. Il note que huit des neuf membres des 
Communautes ont signe le texte revise. 

Compte rendu du President sur les travaux des dix-neuvieme et vingtieme sessions 
du Comite consultatif; adoption, le cas echeant, de recommandations preparees 
par ledit Comite 

7. Le Conseil note le compte rendu du President du Conseil. 

7a. En particulier, le Conseil adopte a l'unanimite la recommandation formulee par 
le Comite consultatif a sa dix-neuvieme session, selon laquelle les projets de 
compte rendu des futurs sessions du Conseil et des comites devraient avoir un statut 
interimaire lorsqu'ils auront ete approuves par le president et un "justificateur" 
et devraient etre adoptes, sous reserve de toute modification convenue, a la session 
suivante de l'organe concerne. Dans cette recommandation, il a egalement ete precise 
qu'aucune modification dans la nature et le style des compte rendus n'etait desiree 
et que les Etats membres devraient avertir le Bureau de l'Union par ecrit de tout 
probleme grave que pourrait soulever le contenu d'un compte rendu interimaire. En 
adoptant la recommandation, le Conseil elit a l'unanimite le Vice-president du 
Conseil, M. W. Gfeller (Suisse) comme son "justificateur". Cette procedure n'a 
toutefois pas ete suivie pour le present compte rendu. 

Rapport du Secretaire general sur les activites de l'Union en 1978 

8. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general 
figurant dans le document C/XIII/2. Il note egalement avec satisfaction oue 
les Etats non membres de l'UPOV suivants ont signe le texte revise de 1978 de 
la Convention : Etats-Unis d'Amerique, lrlande, Japon, Mexique, Nouvelle Zelande. 
Le Conseil note, en l'approuvant, une proposition du Secretaire general selon 
laquelle les rapports annuels seront completes a l'avenir par un raooort sur les 
activites durant les sept ou huit premiers mois de l'annee precedant la session 
ordinaire (d'octobre) du Conseil. 

Rapport du Secretaire general sur sa gestion et sur la situation financiere de 
l'Union en 1978 

9. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general 
figurant dans le document C/XIII/3. 
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Presentation du rapport concernant la verification des comptes de l'annee 1978 

10. Le Conseil note le rapport figurant a l'annexe B du document C/XIII/3 
et approuve les comptes de l'Union de l'exercice 1978. 

11. Le Conseil remercie chaleureusement le Gouvernement de la Suisse pour 
la verification des comptes de l'Union. 

Etat d'avancement des travaux du Comite administratif et juridique 

12. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport sur l'etat d'avancement 
des travaux du Comite administratif et juridique figurant dans le document 
C/XIII/8. Il note egalement, en l'approuvant, le programme des travaux futurs 
du Comite tel qu'il figure dans le document precite. 

l2a. En introduisant le document C/XIII/8, le Secretaire general adjoint - en 
!'absence du president du Comite administratif et juridique - se refere principa­
lement au Formulaire type de l'UPOV pour la facturation de frais d'examen (document 
C/XIII/8, annexe I), au Formulaire type de l'UPOV pour la designation de l'echan­
tillon de la variete (document C/XIII/8, annexe II), au Bulletin type de l'UPOV 
de la protection des obtentions vegetales (document UPOV/INF/5) et au Formulaire 
de l'UPOV pour la transmission d'observations sur une denomination varietale depo­
see (document C/XIII/8, annexe III), qui ont tous ete etablis par le Comite admi­
nistratif et juridique durant l'annee ecoulee. Il mentionne que les travaux ont 
commence sur une recornrnandation sur les taxes en rapport avec la cooperation en 
matiere d'exarnen et doivent etre poursuivis. Cornrne principale tache future du 
Comite, il decrit !'elaboration d'une loi type de l'UPOV sur la protection des 
obtentions vegetales, !'harmonisation de certains aspects des legislations natio­
nales sur la protection des obtentions vegetales et la discussion d'une eventuelle 
cooperation plus etroite entre tous les Etats membres de l'UPOV ou certains d'entre 
eux. 

l2n. Au cours de la discussion, le Bureau de l'Union note le souhait que_l'on 
etudie la preparation d'un classeur contenant la Convention UPOV et tous les 
modeles, regles, principes directeurs et autres documents importants adoptes, 
ainsi que les decisions fondamentales prises par le Conseil. Il note egalement 
le souhait que les documents remplagant des documents anciens devraient, lorsque 
cela est possible, indiquer ces documents anciens afin de permettre aux delegues 
de les jeter. Le Secretaire general adjoint fait remarquer qu'une telle methode 
est deja utilisee dans certains cas, par exemple dans le cas du document C/XIII/6, 
mais que dans d'autres cas il n'est pas toujours certain si un nouveau document 
remplace vraiment un document ancien. 

l2c. Les delegues declarent gu'a l'avenir des modeles ne devraient etre prepares 
que lorsqu'ils seront reellement utilises par tous les Etats membres. 

Etat d'avancement des travaux du Comite technique et des Groupes de travail 
techniques 

13. Le Conseil note, en l'approuvant a l'unanimite, le rapport sur 
l'etat d'avancement des travaux du Comite technique et des Groupes de travail 
techniques figurant dans le document C/XIII/9. En outre, il autorise le 
Comite technique a publier la version revisee de l'Introduction generale 
aux principes directeurs d'exarnen apres les debats qui auront lieu sur ce 
document a la quatorzieme session du Comite technique (en novembre 1979). 

l3a. En introduisant le document C/XIII/9, M. A.F. Kelly, President du Comite 
technique, se refere principalement aux discussions qui ont eu lieu au sein de 
ce Comite sur l'exarnen des caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la sta­
bilite et sur la preparation d'une version revisee de !'Introduction generale aux 
principes directeurs d'examen. Il mentionne egalement la discussion sur le grou­
pement des especes potageres aux fins de la denomination des varietes et sur d'autres 
formes de cooperation en matiere d'examen, ainsi que la supervision des travaux 
des groupes de travail techniques. 
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l3b. Entre la derniere session ordinaire du Conseil et la derniere session du 
Comite technique, le Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres a 
ete le seul des cinq groupes de travail techniques a se reunir et a rendre compte 
de ses travaux au Comite technique. Parmi les quelques demandes d'avis sur les­
quelles le Comite technique s'est prononce figurait la question de savoir si des 
principes directeurs d'examen distincts devraient etre etablis pour les porte­
greffes. 

13c. Comme tache future, le President du Comite technique mentionne l'achevement 
de la version revisee de l'Introduction generale aux principes directeurs d'examen, 
l'etude de certaines questions fondamentales soulevees par les travaux des cinq 
groupes de travail techniques, l'examen de nouvelles formes de cooperation ainsi 
que l'examen de la question de savoir comment les principes etablis par le Comite 
technique et les groupes de travail techniques pourraient etre mieux appliques 
dans la pratique. 

Rapport sur les travaux resultant de la Conference diplomatique de 1978 

14. Le Conseil note, en l'approuvant a l'unanimite, le rapport sur ces 
activites figurant dans le document C/XIII/11. En outre, il note la declara­
tion du Secretaire general adjoint selon laquelle il est prevu que le compte 
rendu de la Conference diplomatique sera distribue aux participants a cette 
Conference au debut de 1980 afin qu'ils puissent presenter des observations 
et qu'il sera publie dans au mains une langue vers le milieu de 1980. Il 
sera ensuite publie dans les autres langues des que possible. 

14a. En introduisant le document C/XIII/11, le Secretaire general adjoint se refere 
principalement ace qui suit : la transmission des documents publies a l'issue de 
la Conference aux ministres des affaires etrangeres et aux ministres de l'agricul­
ture des Etats qui ont ete representes a la Conference diplomatique de 1978 et des 
Etats qui ont ete invites a se faire representer et qui n'ont pas pu participer a la 
Conference; la publication de la brochure contenant le texte revise de 1978 de 
la Convention dans les langues anglaise, fran~aise et allemande (publications de 
l'UPOV 293(E), (F) et (G)); l'etat d'avancement des travaux sur les traductions 
en langues espagnole, italienne et neerlandaise du Texte revise qui serviront de 
base pour l'etablissement des textes officiels dans ces langues et l'etat d'avan­
cement de la pro~edure de consultation des gouvernements concernant ces traductions; 
le rappel envoye aux Etats qui ont participe a la Conference diplomatique, concernant 
le fait que la possibilite de signer le Tex.te revise expirera le 31 octobre 1979; 
l'etat d'avancement des travaux sur la preparation des actes de la Conference diplo­
matique de 1978. 

Examen et approbation du programme et du budget de l'Union pour 1980 

15. Les debats se deroulent sur la base des documents C/XIII/4 et 
C/XIII/14. 

15a. Lars du debat sur le document C/XIII/4, le Conseil s'est particulierement pen­
che sur le paragraphe 12.A.iii) qui prevoit des credits pour l'engagement d'une 
steno-dactylographe supplementaire. Le Secretaire general souligne que le Bureau 
de l'Union ne peut pas remplir les taches specialisees qui lui sont confiees en 
employant une secretaire a temps partiel ou interimaire. Il est essentiel de dis­
poser d'une personne employee a temps complet qui acquerrait l'experience des 
besoins specifiques du Bureau. La question est mise au vote et la proposition 
d'engager une steno-dactylographe supplementaire est approuvee par neuf votes en 
faveur et un vote contre. 

15b. De fa~on generale, le projet de tenir un symposium de l'UPOV en Amerique 
latine (rubrique budgetaire UV.09) en relation avec le neuvieme Seminaire panamericain 
sur les semences est accueilli favorablement. Le Conseil s'inquiete toutefois 
d'assurer que les dispositions prevues par le Secretariat du Seminaire panamericain 
sur les semences permettront a l'UPOV de presenter d'une maniere efficace ses tra­
vaux et le concept de la protection des obtentions vegetales. Le Conseil discute 
egalement du nombre et du type des orateurs necessaires pour assurer un symposium 
efficace mais n'est pas en mesure de prendre des decisions definitives, eu egard 
a l'incertitude qui regne sur les intentions de ce Secretariat. Le Secretaire gene­
ral adjoint est prie de faire les demarches necessaires et de rendre compte a la 
prochaine session du Comite consultatif. 
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16. Le Conseil approuve a l'unanimite le programme et le budget pour 
1980 tel qu'il figure dans le document C/XIII/4 sous reserve des modifica­
tions suivantes : 

iJ Dans la rubrique UV.02, les credits sont reduits de 9.000 a 
7.000 francs suisses. 

ii) Dans la rubrique UV.OS, les credits sont reduits de 32.000 a 
30.000 francs suisses. 

iii) Dans la rubrique UV.09, les credits de 28.000 francs suisses 
sont supprimes et il est decide que si le programme decrit dans cette 
rubrique se realise en 1980, les fonds necessaires (environ 28.000 francs 
suisses) seront preleves sur le fonds de reserve. Le Comite consultatif 
se prononcera sur les details de cette question lors de sa session 
d'avril 1980. 

17. L'annexe I du present compte rendu montre le montant des contri­
butions pour l'annee 1980, et la part de chaque Etat dans ces contributions, 
sur la base de l'hypothese que seuls les dix Etats membres actuels contribue­
ront aux depenses de 1980. Si un ou plusieurs Etats adheraient a l'UPOV de 
fagon a devoir payer des contributions pour l'annee 1980, le montant de la 
contribution de chaque Etat membre actuel diminuerait. Le cas echeant, les 
nouveaux montants seront communiques par le Bureau de l'Union en temps utile 
aux Etats membres. 

18. Plusieurs delegations indiquent qu'apres 1980 elles ne seront pas 
disposees a accepter des augmentations reelles (c'est-a-dire des augmentations 
qui ne sont pas dues a l'augmentation des couts) dans le budget de l'UPOV, a 
moins que ces augmentations puissent etre financees par une augmentation du 
nombre des Etats membres de l'Union. Le Secretaire general indique qu'a par­
tir de 1981 les projets de budget feront ressortir les augmentations "reelles" 
et les augmentations "de cout". 

Calendrier des reunions pour 1980 
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19. Le Conseil fixe les reunions de 1980 aux dates indiquees a l'annexe II 
du present compte rendu. 

19a. La principale difference entre les dates proposees dans l'annexe II et les 
propositions figurant dans le document C/XIII/10 Rev. resulte du regroupement dans 
la semaine du 14 au 18 avril des premieres sessions de 1980 du Comite consultatif 
(session diminuee d'une journee), du Comite administratif et juridique (session 
diminuee d'une journee) et des sous-groupes du Comite administratif et juridique 
(precedemment : consultants), ce qui permet d'economiser les frais de deux jours 
de reunion et egalement des frais de voyage pour plusieurs delegues nationaux. 

Admission d'observateurs aux sessions ordinaires du Conseil et a certaines 
reunions de l'UPOV 

20. Le Conseil prie le Bureau de l'Union d'inviter le Portugal ala 
prochaine session ordinaire du Conseil en plus des Etats invites a la presente 
session. En outre, le Conseil decide que tous les Etats qui ont signe ou qui 
signeront le texte revise de 1978 de la Convention UPOV seront invites aux 
sessions futures du Conseil et du Comite administratif et juridique. 

Examen de la demande d'adhesion presentee par l'Etat d'Israel 

21. Le Conseil accepte a l'unanimite la demande d'adhesion a la Conven­
tion UPOV de 1961 modifiee par l'Acte additionnel de 1972 presentee par 
l'Etat d'Israel telle qu'elle ressort du document C/XIII/12. En outre, il 
decide a l'unanimite d'autoriser l'Etat d'Israel a ne payer que la moitie 
de la contribution correspondant a la classe V, dans les conditions prevues 
par l'article II de l'Acte additionnel. 
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22. Le Conseil decide que, si son emploi du temps le lui permet, le 
Bureau de l'Union adressera en 1980 un questionnaire aux Etats membres et 
leur demandera les renseignements necessaires pour la preparation d'une etude 
sur l'utilite de la protection des obtentions vegetales. Cette etude, ou une 
etude distincte, contiendra egalement des renseignements sur la constitution, 
l'evolution et les perspectives d'avenir de l'UPOV. 

[Trois annexes suivent] 



1978 

42.808 

214.038 

64.212 

64.212 

214.038 

85.615 

85.615 

214.038 

64.212 

64.212 

1.113. 000 

========= 
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ANNEXE I 

CONTRIBUTIONS DES ETATS MEMBRES POUR L'ANNEE 1980 

1979 

41.500 

207.500 

62.250 

62.250 

207.500 

83.000 

124.500 

207.500 

62.250 

62.250 

1.120. 500 

========= 

(en francs suisses) 

Etats membres 

Afrique du Sud 

A11emagne (Republique 
federa1e d' ) 

Belgique 

Danemark 

France 

Ita1ie 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suede 

Suisse 

Nombre 
d'unites 

1 

5 

1~ 

H 

5 

2 

3 

5 

1~ 

1~ 

27 

[L'annexe II suit] 
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1980 

43.315 

216.574 

64.972 

64.972 

216.574 

86.630 

129.945 

216.574 

64.972 

64.972 

1.169. 500 

========== 



712 C/XIII/17 

ANNEXE II 

DATES DES REUNIONS EN 1980 

Conseil 

du 15 au 17 octobre 

Comite consultatif 

le 16 avril 
le 14 octobre 

Comite administratif et juridique 

les 17 et 18 avril 
les 13 et 14 novembre 

Sous-groupes du Comite administratif et juridique 

les 14 et 15 avril 
du 23 au 25 juin 

Comite technique 

les 18 et 19 mars 
du 10 au 12 novembre 

Groupe de travail technique sur les plantes agricoles 

du 12 au 14 mai a Wageningen (Pays-Bas) 

Groupe de travail technique sur les arbres forestiers 

du 26 au 28 ~ofit a Hanovre (Republique federale d'Allemagne) 

GrouEe de travail techni9ue sur les plantes frui tiE! res 

du 27 avril au 11 mai en Afrique du Sud 

GrouEe de travail technigue sur les Elantes orneme·ntales 

du 16 au 18 septembre a Lund (Suede) 

GrouEe de travail technigue sur les Elantes 12ota9:eres 

du 23 au 25 septembre a Lund (Suede) 

SymEosium 

Les dates seront fixees en accord avec le Seminaire panamer1cain sur les 
semences, probablement en novembre ou decembre a Buenos Aires. 

[L'annexe III suit] 
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LIST OF PARTICIPANTS/LISTE DES PARTICIPANTS/TEILNEHMERLISTE 

I. MEMBER STATES/ETATS MEMBRES/VERBANDSSTAATEN 

BELGIUM/BELGIQUE/BELGIEN 

M. J. RIGOT, Ingenieur en chef, Directeur au Minist~re de 1 'a.gr icul ture, 
36, rue de Stassart, 1050 Bruxelles 

M. R. D'HOOGH, Ingenieur agronome principal, Chef de service au Minist~re de 
l'agriculture, 36 rue de Stassart, 1050 Bruxelles 

DENMARK/DANEMARK/DANEMARK 

Mr. H. SKOV, President of the Council of UPOV, Chief of Administration, 
Statens Planteavlskontor, Virumgaard, Kongevejen 83, 2800 Lyngby 

Mr. F. ESPENHAIN, Administrative Officer, Plantenyhedsnaevnet, Tystofte, 
4230 Skaelskr6r 

FRANCE/FRANKREICH 

M. B. LACLAVIERE, Secretaire general du Comite de la.protection des obtentions 
vegetales, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

M. M. GREGOIRE, President du Comite de la protection des obtentions vegetales, 
Cour d'Appel a Paris, Palais de Justice, Paris 

Mlle N. BUSTIN, Adjoint au Secretaire general du comite de la protection des 
obtentions vegetales, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

GERMANY (FED. REP. of) / ALLEMAGNE (REP. FED. D 1 ) /DEUTSCHLAND (BUNDESREPUBLIK) 

Mr. w. BURR, Regierungsdirektor, Bundesministerium fur Ernahrung, Landwirtschaft 
und Forsten, Rochusstrasse 1, 5300 Bonn 1 

Dr. A. MOHLEN, Legationsrat 1. Klasse, StRndige Vertretung der Bundesrepublik 
Deutschland, 28D, Chemin du Petit-Saconnex, 1211 Genf 19 

ITALY/ITALIE/ITALIEN 

Dr. B. PALESTINI, Chief Inspector, Ministero dell'Agricoltura e delle Foreste, 
Via XX Settembre, 20, Rome 

Prof. A. SINAGRA, Conseiller juridique, Bureau du Delegue pour les accords de 
propriete intellectuelle, Minist~re des affaires etrang~res, Rome 

M. L. MORVIDUCCI, Direttore di Sezione, Ministero del Tesoro, R.G.S., I.G.A.E., 
Rome 

NETHERLANDS/PAYS-BAS/NIEDERLANDE 

Mr. w. VAN SOEST, Director, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 

Mr. M. HEUVER, Chairman, Board for Plant Breeders' Rights, Nudestraat 11, 
6140 Wageningen 

Mr. K.A. FIKKERT, Legal Adviser, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 
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SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD/SODAFRIKA 

Mr. J.F. VANWYK, Director, Division of Plant and Seed Control, Private Bag X 179, 
Pretoria, 0001 

Mr. J.U. RIETMANN, Agricultural Counsellor, South African Embassy, 59, Quai 
d'Orsay, 75007 Paris 

SWEDEN/SUEDE/SCHWEDEN 

Mr. s. MEJEGRRD, President of Division of the Court of Appeal, Svea Hovratt, 
Box 2290, 103 17 Stockholm 

Mr. E. WESTERLIND, Head of Office, National Plant Variety Board, Statens 
vaxtsortnamnd, 171 73 Solna 

SWITZERLAND/SUISSE/SCHWEIZ 

Dr. w. GFELLER, Chef, Biiro fiir Sortenschutz, Bundesamt fiir Landwirtschaft, 
Mattenhofstr. 5, 3003 Bern 

M. A. REIST, Adjoint scientifique, RAC Centre des Foug~res, 1964 Conthey 

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI/VEREINIGTES KONIGREICH 

Mr. P.W. MURPHY, Controller of Plant Variety Rights, Plant Variety Rights 
Office, White House Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLF 

Mr. A.F. KELLY, Deputy Director, National Institute of Agricultural Botany, 
Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

II. OBSERVERS/OBSERVATEURS/BEOBACHTER 

ALGERIA/ALGERIE/ALGERIEN 

Dr. L. HACHEMI, Directeur technique de l'IGC, Ministere de !'agriculture et de la 
recherche agricole, l, Av. Pasteur, Belfort-El-Harrach B.P. 16 

AUSTRIA/AUTRICHE/OSTERREICH 

Dr. R. MEINX, Direktor der Bundesanstalt fUr Pflanzenbau und Samenpriifung, 
Alliiertenstrasse l, 1120 Wien 2 

BRAZIL/BRESIL/BRASILIEN 

Mr. G. SABOIA, Counsellor, Permanent Mission of Brazil, 33, rue Carteret, 
1202 Geneva 

CANADA/KANADA 

Mr. M. LEIR, Second Secretary, Permanent Mission of Canada, lOA, avenue de Bude, 
Geneva 

CHILE/CHILI/CHILE 

Mr. C.A. MAQUIEIRA, First Secretary, Permanent Mission of Chile, 56, rue Moillebeau, 
1211 Geneva 
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Mr. s. OMAR, Botany Director, Botany Directorate, Abu Ghraib 

IRELAND/IRLANDE/IRLAND 

715 

Mr. D.M. HICKEY, Assistant Principal (Administrative), Department of Agriculture, 
Kildare Street, Dublin 2 

Mr. D. FEELEY, Inspector, Department of Agriculture, Kildare Street, Dublin 2 

ISRAEL 

Mr. z. PERI, First Secretary (Economic Affairs), Permanent Mission of Israel, 
9 ch. Bonvent, Geneva 

JAPAN/JAPON/JAPAN 

Mr. Y. MATSUNOBU, Director of Seed and Seedlings Division, Ministry of Agriculture, 
Forestry and Fisheries, Kasumigaseki, Tokyo 

Mr. o. NOZAKI, First Secretary, Permanent Mission of Japan, 10, avenue de Bude, 
Geneva 

MOROCCO/MAROC/MAROKKO 

M. M. TOURKMANI, Chef du Service du contrOle de la multiplication des semences 
et des plants, Direction de la recherche agronomique, B.P. 415, Rabat 

NEW ZEALAND/NOUVELLE-ZELANDE/NEUSEELAND 

Mr. F.W. WHITMORE, Registrar of Plant Varieties, Plant Varieties Office, 
P.O.Box 24, Lincoln 

Mr. D.K. CRUMP, First Secretary (Agriculture), New Zealand High Commission, 
Haymarket, London SWl Y4 TQ 

NORWAY/NORVEGE/NORWEGEN 

Mr. L.R. HANSEN, Chiei of Administration, The National Seed Council, 
Moervn. 12, 1430 Xs 

POLAND/POLOGNE/POLEN 

M. J. VIRION, Chef-expert au Minist~re de !'agriculture, Ministerstwo Rolnictwa, 
ul. Wspolna 30, Warszawa 

M. W. KUZMICZ, Rechtsanwalt, Rechtsberater, AHV Rolimpex, Chalubinskiego 8, 
00-613 Warszawa 

SOVIET UNION/UNION SOVIETIQUE/SOWJETUNION 

Mr. G.S. GOUDKOV, Director, Department of Agriculture, USSR State Comittee for 
Inventions and Discoveries, 2/6 M. Cherkassky pers., Moscow, Center 

Mr. V. POLIAKOV, Permanent Mission of the USSR, 15, av. de la Paix , Geneva 

SPAIN/ESPAGNE/SPANIEN 

M. R. LOPEZ DE HARO, Subdirector t~cnico del registro de variedades comerciales 
y protegidas, Carretera de la Coru~a, Km. 7,5, Madrid 35 
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THAILAND/THAILANDE/THAILAND 

Mr. S. NARUEMITYARN, Third Secretary, Permanent Mission of Thailand, 28, ch. du 
Petit-Saconnex, Geneva 

UNITED STATES OF AMERICA/ETATS-UNIS D'AMERIQUE/VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA 

Mr. S.D. SCHLOSSER, Attorney, Patent and Trademark Office, Washington, D.C. 20231 

Mr. S. BRATTAIN, Economic/Commercial Officer, u.s. Department of State, 
Washington, D.C. 20520 

III. INTERNATIONAL ORGANIZATION/ORGANISATION INTERNATIONALE/INTERNATIONALE 
ORGANISATION 

Dr. R.E. GRAEBER, Chef de Division, Commission des Communaut~s Europeennes, 
200, rue de la Lei, 1049 Bruxelles 

IV. OFFICERS/BUREAU/VORSITZ 

Mr. H. SKOV, President 
Dr. W. GFELLER, Vice-President 

V. OFFICE OF UPOV /BUREAU DE L' UPOV /BORO DER UPOV 

Dr. A. BOGSCH, Secretary-General 
Dr. H. MAST, Vice Secretary-General 
Dr. M.-H. THIELE-WITTIG, Senior Technical Officer 
Mr. A. WHEELER, Legal Officer 
Mr. A. HEITZ, Administrative and Technical Officer 

[End of Annex and of document; 
Fin de l'annexe et du document; 
Ende der Anlage und des Dokuments] 


